Rencontre des professeurs de sciences économiques et sociales

avec le Conseil économique et social

Paris – Palais d'Iéna – 9 mai 2007

Le 9 mai 2007, la troisième Rencontre des professeurs de sciences économiques et sociales avec le Conseil économique et social a été organisée au Palais d'Iéna à Paris, en partenariat avec le Ministère de l'Education nationale. L'objectif essentiel de cette rencontre est de permettre des échanges enrichissants "entre la communauté des professeurs de sciences économiques et les acteurs des grandes organisations patronales, syndicales, associatives qui composent cette assemblée autour de thèmes partagés", pour reprendre les termes du discours d'ouverture de Jacques Dermagne (1), président du Conseil économique et social. Cette institution de la République, en tant que "société civile organisée", conseille les pouvoirs publics sur les grandes questions économiques et sociales. "L'Assemblée du premier mot" est donc un bel exemple de démocratie sociale et participative.

Le thème choisi pour la rencontre du 9 mai 2007 était celui de "la politique économique". L'un des ateliers était consacré aux "Capacités de la France à s'intégrer dans la mondialisation". Ce sujet s'inscrit parfaitement dans la dernière partie du programme de terminale "Les enjeux de l'ouverture internationale".

Voici le compte-rendu de cet atelier.

Alain Nabat, professeur de sciences économiques et sociales, Académie de Nantes. 

(1) Discours pouvant être consulté à l'adresse suivante : http://www.ces.fr/presidence/intervention/intervention_20070509_professeurs_des_sciences_economiques.pdf
 "Capacités de la France à s'intégrer dans la mondialisation"
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1) Intervention de Francis Lemor

Pour introduire le débat, Francis Lemor a présenté les conclusions du rapport d'un groupe de travail international sur la mondialisation, une réflexion collective à laquelle il a contribué. Ce rapport intitulé "Mondialisation : Changeons de posture" a été remis en avril 2007 à Christine Lagarde, Ministre déléguée au Commerce extérieur.

· La France se caractérise par des résistances culturelles à la mondialisation.

La mondialisation est un phénomène accepté dans la plupart des régions du monde, notamment celles en développement, qui la conçoivent comme une opportunité de croissance. L'opinion publique y est également favorable au sein des pays développés... à l'exception de la France. Ainsi, 64 % des personnes interrogées en France (Eurobaromètre sur l'opinion publique, novembre 2006) "estiment que la mondialisation accentue les risques pour l'emploi et les entreprises françaises", alors que la quasi-totalité des autres nations constituant l'Union européenne en ont une vision positive. À titre d'exemple, selon la même enquête, 77 % des Danois y voient "une chance à saisir"...

D'où le paradoxe français : alors que la France dispose de nombreux atouts ("marque France" reconnue dans le monde entier, forte attractivité territoriale, capacité d'innovation, grandes entreprises "champions mondiaux", potentiel de développement des PME...), elle ne semble pas pour autant disposée à s'intégrer résolument dans la mondialisation. Sans doute par manque d'informations objectives... 

· La mondialisation est un phénomène mal connu en France.

On devrait parler non pas de la mondialisation mais des mondialisations, qui partagent un facteur commun : le développement de l'interdépendance au niveau mondial (économique, sociale, politique et culturelle). Depuis la fin des années 1970, plusieurs tendances se dégagent : accélération des échanges, financiarisation, émergence des BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine). Cette globalisation de l'économie de marché est aujourd'hui facilitée par les nouvelles technologies de l'information et de la communication. Toutes ces mutations, en remodelant la division internationale du travail, ont des effets sur l'industrie et les services au sein des pays développés... et sont une source d'inquiétudes non justifiées. 

Il est donc indispensable de dire ce que la mondialisation n'est pas et ce qu'elle est réellement.

L'ouverture n'est pas responsable du chômage (il n'existe pas de corrélation entre le taux de chômage des pays développés et le taux de pénétration des importations en provenance des pays à bas salaires) et n'exclut aucune activité industrielle (il serait par exemple parfaitement possible de maintenir une activité textile dynamique en France). Elle oblige simplement à renoncer aux stratégies de production non différenciée à bas coûts. 

La mondialisation est une opportunité de croissance très forte pour les pays en développement (la libéralisation des échanges a permis une baisse de la pauvreté), mais aussi pour les pays développés. Elle accroît le pouvoir d'achat des consommateurs (baisse des prix liée aux importations) et permet la circulation des technologies. Dans l'économie de la connaissance qui se développe ainsi, l'innovation et l'immatériel sont les sources essentielles de la richesse. Les atouts de la France sont ici considérables... à condition de les faire jouer ! Alors, voulons-nous continuer à subir la mondialisation ou en tirer profit ?

· Quatre scénarios sont envisageables, à horizon 2030, selon les décisions prises aujourd'hui.

· La France se met au banc du progrès : absence de réformes, repli sur le protectionnisme, sortie de l'Union européenne...

· La France adopte une posture défensive : mesures de protection pour échapper à la concurrence, mais sans rupture avec l'Union européenne...

· La France suit le mouvement : acceptation de l'ouverture, mais absence de réformes structurelles, d'anticipation...

· La France se réforme : stratégie d'ouverture assumée, mise en œuvre de réformes structurelles, investissements anticipant l'avenir...

Évidemment, seul le dernier scénario permettrait de combiner prospérité économique et cohésion sociale !

2) Intervention de Jacques Lemercier


Jacques Lemercier, responsable syndical, propose une approche plus sociale de la mondialisation. Le caractère inéluctable de ce processus est toutefois confirmé. C'est un fait acquis, sur lequel il ne peut plus y avoir débat. Les "antimondialistes" se sont d'ailleurs eux-mêmes rebaptisés "altermondialistes". L'objectif n'est donc plus maintenant d'empêcher la mondialisation, mais d'en limiter les risques.

· Risque de dumping social : selon les enquêtes de l'Organisation Internationale du Travail (OIT), la mondialisation a entraîné une régression des droits des travailleurs, d'où l'objectif proposé par l'OIT de "travail décent".

· Risque de pauvreté des pays marginalisés : il faudrait repenser l'aide au développement dans le cadre de la mondialisation (voir sur ce thème le rapport du CES "Les objectifs de développement du millénaire : quels financements innovants ?" de Jacques Lemercier et Georges de La Loyère).

· Risque d'inégalités croissantes au sein des pays développés : le problème posé par la phase actuelle de la mondialisation est celui de la déconnexion entre l'économique et le social  (voir à ce propos le rapport du CES "Vers une mondialisation plus juste" de Alain Deleu).
Sur la question plus précise du positionnement de la France, les rapports réalisés depuis quelques années par le CES confirment, selon Jacques Lemercier, le manque de préparation à la mondialisation. Pour s'adapter à cette nouvelle donne mondiale, il apparaît indispensable de connecter plus étroitement formation, enseignement supérieur et recherche. Les politiques d'adaptation à la mondialisation devraient aussi porter sur l'emploi (dispositifs d'aide aux précaires, aux jeunes et aux personnes fragiles).

Jacques Lemercier tient à souligner les "capacités fortes de la France", comme l'avait fait Francis Lemor, mais de façon différente, en mettant en exergue la productivité remarquable des salariés français, la qualité des services publics et enfin les garanties sociales, qui seraient un atout et non un handicap.

Si le discours du représentant syndical diffère donc sensiblement de celui du chef d'entreprise, il le rejoint sur la nécessité impérieuse d'un consensus, comme préalable à une action commune visant à mieux préparer la France aux défis de la mondialisation.

3) Intervention de Henri de Benoist


Selon Henri de Benoist, la mondialisation peut permettre à tous les pays qui y participent d'en tirer profit, mais à condition de définir des règles communes, en termes sociaux et environnementaux, entre autres. L'Organisation mondiale du commerce pourrait jouer là un rôle déterminant. L'OMC est en ce sens un progrès par rapport au GATT, qui n'était qu'un agrément. 

Il faut éviter par ailleurs toute forme de manichéisme (si l'Afrique doit pouvoir s'intégrer davantage dans la mondialisation, la libéralisation des échanges n'est pas nécessairement une chance pour son agriculture) ou de naïveté (les pays développés peuvent difficilement imposer à la Chine des normes qu'eux-mêmes n'ont pas appliquées lorsqu'ils se sont industrialisés). 


Sur le positionnement de la France dans ce processus, Henri de Benoist insiste sur la nécessité, avant même de chercher de nouvelles spécialisations, de renforcer ses "points forts" : activités de services, industrie aéronautique ou encore secteur agroalimentaire. 

4) Questions diverses

· Quelles réformes structurelles seraient indispensables pour s'adapter à la mondialisation ?

La réponse est d'abord européenne.

Selon Francis Lemor, pour être "fort à l'international", il faut d'abord être "fort chez soi". 

En d'autres termes, on ne peut partir à la conquête du monde que si l'on est déjà compétitif sur un plan local, puis national et enfin européen. Il faut pour cela accélérer les réformes, telles que la libéralisation des services, soit le 4ème pilier du marché unique européen (après les marchandises, les capitaux et les hommes). Le débat avait été là fort mal engagé lorsque s'est développée en 2004 et 2005 la polémique sur la fameuse "directive Bolkestein". Or, la libéralisation des services n'est pas un risque mais une réelle chance pour l'économie française. Le tertiaire marchand français est généralement très compétitif mais les entreprises concernées éprouvent des difficultés pour développer leurs activités dans les autres pays de l'UE (par exemple, il est plus complexe pour une société française de s'implanter en Italie que pour une entreprise italienne de s'implanter en France). Le CES a proposé une nouvelle directive relative aux services (rapport présenté par Francis Lemor) qui a largement inspiré le texte adopté par les institutions européennes en 2006 (le "principe du pays d'origine", tant contesté, n'y figure plus).

La réponse est aussi propre à la France. 

Il est indispensable de lever les obstacles culturels, toujours selon Francis Lemor. Les français auraient une vision pessimiste, non rationnelle, de la mondialisation. Cet état d'esprit empêche la France de tirer pleinement parti des opportunités créées par l'échange international. Il faut donc avoir une vision pragmatique et non idéologique du processus d'ouverture des économies nationales. Les pouvoirs publics ont là un rôle clé à jouer pour que la mondialisation ne soit pas vécue de façon dramatique mais plutôt  comme une source de progrès économique et social. On pourrait prendre exemple sur le Danemark qui a créé un "Conseil national de la mondialisation". Il s'agit simplement de réunir, de façon régulière, le Premier Ministre, les membres concernés du gouvernement et des représentants de la société civile, pour mettre au point une stratégie d'adaptation efficace, dans l'intérêt de tous, à la mondialisation.

Concrètement, la France a aussi un vrai problème de développement à l'exportation de ses PME (il y a nettement moins d'entreprises françaises de taille moyenne que d'entreprises allemandes du même type ayant la capacité d'aller à l'international). Il serait sans doute nécessaire d'accompagner leur effort de conquête des marchés extérieurs par le développement de missions d'assistance locale à l'étranger.

· Quels sont les choix de spécialisation possibles pour la France ?

En dehors de ses points forts déjà évoqués (services, aéronautique, agroalimentaire), la France doit se préparer à l'économie de la connaissance et de l'immatériel, ce qui implique des investissements massifs dans la formation et la recherche.
· Comment peut-on redonner de la crédibilité à l'Union européenne ?

Il faut rappeler que la construction européenne est le seul contrepoids possible, dans le cadre de la mondialisation, face aux Etats-Unis et aux BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine). Mais on peut sans doute considérer, selon Jacques Lemercier, que les élargissements récents de l'Union européenne ont été quelque peu prématurés. L'intégration des pays d'Europe centrale et orientale s'est réalisée sans que ne soit pensée au préalable la nécessaire harmonisation fiscale et sociale.

Deux perspectives s'ouvrent maintenant selon Henri de Benoist :

· une Union européenne plus élargie encore, se réduisant à sa dimension libre-échangiste (vision anglo-saxonne) ;

· une construction européenne plus approfondie et plus politique.

Jacques Lemercier propose enfin, pour impliquer les citoyens, la mise en œuvre de grands projets humanistes (aide au développement, programmes environnementaux...) ou encore la réforme du budget européen (qui devrait être davantage axé sur les secteurs d'avenir, en soutenant l'effort de recherche).

5) Rapports pouvant être consultés

· Sur le site du Conseil économique et social (www.ces.fr) :

· Rapport n° 2003-02 : "Renforcer l'attractivité de l'économie française au service de la croissance et de l'emploi" (Henri de Benoist)

· Rapport n° 2005-01 : "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux services dans le marché intérieur" (Francis Lemor)

· Rapport n° 2005-02 : "Vers une mondialisation plus juste" (Alain Deleu)
· Rapport n° 2006-22 : "Les objectifs du développement du millénaire: quels financements innovants ?" (Jacques Lemercier et Georges de La Loyère)
· Sur le site gouvernemental du Commerce extérieur (www.exporter.gouv.fr) :

· Rapport "Mondialisation : Changeons de posture"                                                  (groupe international présidé par Pascal Morand)

Compte-rendu réalisé par Alain Nabat, professeur de sciences économiques et sociales. 
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